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! Dans la foulée des universités, les villes et com-
munes belges sonnent le tocsin.
! Une sur dix redoute que ses programmes de coo-
pération au Développement, payés jusqu’ici avec
des deniers fédéraux, soient supprimés.
! Ce mardi, un comité de concertation planchera
sur ce dossier très controversé des compétences
usurpées.

28 communes wallonnes
Partenaires du Bénin : Arlon, Bouillon, Huy, La Ro-
che-en-Ardenne, Tintigny, Virton.
Partenaires du Burkina Faso : Braine-le-Comte,
Fernelmont, Habay, Lessines, Leuze-en-Hainaut,
Mouscron, Oupeye, Perwez, Ramillies.
Partenaires de la RDC : Attert, Court-Saint-Etien-
ne, Dalhem, Flémalle, Herve, Liège, Namur, Olne, Vi-
roinval, Walhain.
Partenaires du Sénégal : Durbuy, Gesves, Sambre-
ville.

16 communes bruxelloises
Partenaires du Maroc : Auderghem, Evere, Forest,
Jette, Saint-Gilles, Saint-Josse, Schaerbeek.
Partenaires de la RDC : Bruxelles-Ville, Ixelles, Uc-
cle, Watermael-Boitsfort, Woluwe Saint-Lambert et
Woluwe-Saint-Pierre.
Partenaires du Sénégal : Anderlecht, Berchem et
Molenbeek.

Les banques auraient
voulu être consultées
Michel Vermaercke, l’admi-
nistrateur-délégué de Febel-
fin, se réjouit de certaines re-
commandations de la com-
mission Dexia, comme lier la
tarification des dépôts à leur
stabilité. En revanche, il re-
grette de ne pas avoir été en-
tendu par la commission
avant que celle-ci remette
son rapport. « Nous avions
écrit la semaine dernière à la
présidente afin d’être enten-
dus. Nous ne voulions pas inter-
férer dans l’analyse du cas
Dexia. Mais si jamais il devait
y avoir des recommandations
touchant l’ensemble du secteur
(et c’est le cas, NDLR), nous
aurions voulu pouvoir en discu-
ter », dit-il. « Mais nous
n’avons reçu aucune répon-
se, » regrette-t-il, ajoutant :
« Le cas Dexia est un cas à
part. On ne peut pas en tirer
des conclusions pour l’ensem-
ble des banques. » P.-H.T. C inquante-neuf des

589 communes du Royau-
me travaillent pour la coo-

pération au Développement.
Une commune sur 10 (dont la

quasi-totalité des bruxelloises,
28 wallonnes et 15 flamandes) a
signé des accords de partenariat
avec une série de pays africains
(lire ci-contre).

Ce programme de Coopération
internationale communale
(CIC), lancé en 2001 et géré par
l’Union des Villes et communes

belges pour soutenir ces commu-
nautés du Sud, est menacé. C’est
la crainte que nous confie Marc
Cools, échevin à Uccle et prési-
dent des Villes et communes.

En cause, la vive controverse
opposant l’Etat fédéral aux enti-
tés fédérées : le premier rêve de
se décharger de dépenses éva-
luées à 250 millions incombant
aux secondes qui, elles, renâ-
clent. Ce sont les compétences di-
tes usurpées. Parmi elles, figure
une autre compétence relative au

Développement, celle de la coopé-
ration universitaire. Voici quel-
ques jours, les universités ti-
raient le signal d’alarme, accu-
sant le gouvernement de couper
les ailes à leurs programmes, en
refusant depuis le 1er janvier de fi-
nancer le moindre dossier de coo-
pération. A terme, les paiements
effectués chaque année aux
2.000 chercheurs des pays du
Sud (bourse, logement, billets
d’avions) venus chez nous pour
des formations de pointe ris-
quent d’être interrompus.

Les communes redoutent ce
même scénario : une fermeture

du robinet budgétaire fédéral
mettrait fin à leurs programmes.

En 2012, le budget initiale-
ment prévu pour leurs program-
mes s’élevait à 3,9 millions, débi-
tés sur l’enveloppe de la Coopéra-
tion au Développement fédérale.

Les défenseurs de ces partena-
riats avec les pays du Sud se di-
sent d’autant plus surpris que la
dernière réforme de l’Etat ne
mentionne nulle part que cette
matière ferait l’objet d’un trans-
fert institutionnel. Et que ce type

de compétence était, jusqu’ici,
qualifiée de compétence « mix-
te », exercée par les deux niveaux
de pouvoirs.

« Ce n’est pas le cas », rétorque-
t-on à l’étage fédéral, où le minis-
tre de la Coopération au Dévelop-
pement, Paul Magnette, l’assimi-
le à une compétence usurpée.

« Un transfert pur et simple
vers la Région risque d’interrom-
pre définitivement nos activités
et égratignerait sérieusement la
coopération belge », lui répon-
dent les responsables de l’Union
des villes et communes (UVC)
belges.

Pour Louise Marie-Ba-
taille, secrétaire généra-
le de l’UVCW (pour Wal-
lonie), le travail des com-
munes ne doublonne
pas avec celui des ONG :

« Nous avons nos spécificités :
nous envoyons en Afrique des
techniciens opérationnels qui
mettent leur expertise au service
des administrations locales dans
des matières aussi diverses que
l’établissement des listes de l’Etat
civil, de l’action sociale ou du trai-
tement des déchets. »

Tous ces acteurs de la coopéra-
tion auront mardi les yeux rivés
sur le comité ministériel qui plan-
chera sur ce sac de nœuds institu-
tionnel. "   DIRK VANOVERBEKE

F aut-il poursuivre les respon-
sables de la débâcle de

Dexia ? A savoir le management
(celui responsable de la course
en avant entre 2006 et 2008),
voire les agences de notation (tel-
le Moody’s qui, selon les experts,
a commis une faute le 3 octobre
2011 en publiant un communi-
qué qui, plutôt que prévenir le
risque, a signifié la mort de la
banque) ?

Les experts, qui avaient été
mandatés par la commission par-
lementaire sur Dexia, le recom-
mandaient. Mais ces passages
dans les travaux des experts ont
été retirés du rapport parlemen-
taire lors de la rédaction finale
de celui-ci. Et les recommanda-
tions invitant l’Etat à poursuivre
les responsables ont été rejetées,
majorité contre opposition.

« Il n’y a pas de passage dans
le rapport susceptible de servir
de base pour entamer des pour-
suites judiciaires, » estime le dé-
puté Luk Van Biesen (VLD).

Le rapport, rappelons-le, doit
encore être discuté mercredi à la
Chambre en séance plénière
avant d’être voté jeudi.

Toutefois, ce dimanche, le dé-
puté Dirk Van der Maelen
(SP.A) a suggéré que la ministre
de la Justice, Annemie Turtel-
boom, utilise son droit d’injonc-
tion positive s’il s’avérait que le
rapport de la commission Dexia
peut entraîner des poursuites ju-
diciaires.

Interrogé ce dimanche, le dé-
puté Georges Gilkinet (Ecolo),
membre de la commission parle-
mentaire et qui a voté contre
l’adoption du rapport et des re-
commandations de celui-ci,
abonde dans ce sens.

« Les experts suggéraient en ef-
fet la possibilité d’une action en
justice à l’égard des gestionnai-
res de Dexia et des agences de no-
tation. Il serait normal que
l’Etat réagisse. Ses intérêts ont
été spoliés », estime-t-il.

Un comité de pilotage
permanent ?

Le rapport Dexia de 400 pa-
ges, qui a été voté vendredi soir,
contient une quinzaine de pages
de recommandations.

Un paquet qui contient des
propositions spécialement inté-
ressantes, comme la liaison de la
tarification des dépôts des épar-
gnants à la durée des dépôts et
au respect de cette durée, ou la
création d’une sorte de comité
de pilotage permanent, un grou-
pe d’experts immédiatement mo-
bilisables pour aider le gouverne-
ment en cas de crise, ou encore
l’impossibilité de cumuler un
mandat de député ou un poste
de haut fonctionnaire avec celui
d’administrateur d’une grande
banque.

Mais outre l’absence, déplorée
par certains, d’une recommanda-
tion invitant l’Etat à défendre
ses intérêts en justice, la commis-
sion reste également très vague
sur d’autres sujets sensibles,
comme la proposition de sépa-
rer les banques d’affaires et les
banques de dépôts. Et elle ne se
prononce pas non plus sur la né-
cessité ou non de renégocier les
garanties octroyées à Dexia et
dont la plus grande part
(60,5 %) est supportée par la Bel-
gique. "   PIERRE-HENRI THOMAS

« Un transfert vers la Région risque
d’interrompre définitivement nos
activités et égratignerait sérieusement
la coopération belge »Union des Villes et Communes

Près de la moitié (46 %) des seniors en Belgique se sentent seuls, d’après une
étude réalisée pour la Fondation Roi Baudouin par Ipsos, l’ULg et la KUL. Un senior
sur dix dit se sentir « souvent » seul et un sur trois « parfois ». © D. DUCHESNES.
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PARMI LES MISSIONS des communes, l’aide so-
ciale et le développement local des pays afri-
cains. © D.R.
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PIERRE MARIA-
NI ET JEAN-
LUC DEHAE-
NE ont repris
les rênes de
Dexia fin
2008. © BELGA.
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